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L’objectif de la consultation citoyenne, organisée 
selon la méthodologie IPSOS, était d’obtenir d’un 
panel de citoyens des réactions et opinions sur les 
recommandations projetées, afin d’évaluer leur 
acceptabilité et le cas échéant de les amender.

Le panel était composé de 23 citoyens qui avaient 
été choisis pour illustrer la diversité de la popu-
lation française : âge, sexe, profession, origine 
géographique, type de logement, niveau d’études, 
etc. Aucun n’était spécialiste des enjeux ni des  
politiques de l’environnement, ni militant. Il ne  
leur a pas été demandé de se positionner sur la 
faisabilité des recommandations formulées par le 
panel, ni sur toutes les recommandations.

La consultation citoyenne s’est déroulée lors de 
deux weekends. 

Le premier a permis de présenter le contexte et  
les enjeux de l’étude. Différents experts et orga-
nisations(42) ont abordé les sujets du changement 
climatique, des comportements collectifs et  
individuels, de la rénovation des logements, de la 
mobilité, de la fiscalité... 

Le dernier jour a été consacré à un débat à huis 
clos entre citoyens pour débattre des pistes  
proposées par l’étude ZEN2050 et rédiger une  
déclaration citoyenne dans laquelle le panel a été 
invité à exprimer son ressenti, ses divergences et 
points de consensus, ses questions. 

L’analyse complémentaire d’IPSOS met en évi-
dence l’évolution de la perception du sujet par le 
groupe : d’une position initiale, où les participants 
se sentaient peu impliqués, ni sensibilisés, ni  
responsables, ni acteurs face à une problématique 
globale, ils sont passés à un certain scepticisme  
« Quand j’ai lu votre phrase, je me suis dit : alors là, 
c’est une belle utopie », puis ont pris conscience 
au fil des interventions du rôle qu’ils pouvaient eux 
aussi jouer « Entreprises, citoyens et politiques, 
on est tous concernés et tous coupables ». 

L’écart entre d’une part cette indifférence initiale 
et d’autre part leur conscience de l’enjeu et leur 
implication à la fin de la consultation est, comme 
ils l’expriment au début de leur avis, un des prin-
cipaux enseignements.

Pour autant, le consensus entre tous les partici-
pants n’a pas été atteint sur toutes les solutions. 
Tous ont partagé le constat qu’une communication 
transparente et engageante est nécessaire à la 
fois pour augmenter la compréhension des enjeux 
mais surtout pour faire accepter les efforts que 
chacun doit fournir.

42 Jean Jouzel, Stéphane Labranche, CITEPA, Réseau Action Climat, Association des Maires de France, 
 Ministère de la transition écologique et solidaire, Rodolphe Meyer, Patrick Criqui, Total, EpE 

Le panel citoyen
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    Recommandation 1 
Mobiliser l’ensemble des Français en faisant par-
tager la conscience de l’urgence climatique ainsi 
que le projet d’une France neutre en carbone en 
2050.
 
A l’issue de ces échanges, l’ensemble du panel 
est tout à fait d’accord avec cette recommandation 
puisque tous se rendent compte que cette repré-
sentation n’était déjà au préalable pas partagée 
par eux-mêmes. Cette recommandation semble 
d’autant plus nécessaire qu’une partie du panel 
considère que c’est bien leur génération (30 à  
50 ans) qui est moins consciente du problème alors 
que leurs enfants semblent davantage sensibilisés. 
A l’inverse, d’autres membres considèrent que 
leurs enfants baignent dans l’hyper consommation. 

    Recommandation 3
Donner une place positive à la fiscalité carbone en 
affichant ses objectifs, sa trajectoire, l’utilisation 
de ses revenus et  les mesures sociales qui l’ac-
compagneront pour qu’elle soit ressentie comme  
équitable.

Le panel est tout à fait d’accord avec cette recom-
mandation de donner une place positive à la fiscalité 
carbone, aux conditions expresses suivantes : 
 - Une indispensable transparence sur la col- 
 lecte, sur l’utilisation, sur la redistribution qui  
 doit êtreintégralement consacrée à la cause
 - Une fiscalité proportionnelle aux revenus.

L’idée d’un prix du litre d’essence à 2 € envisageable 
à trois ou cinq ans divise le panel. Si une majorité 
la considère comme efficace, simple à mettre  
en œuvre et inévitable, l’autre partie du panel la  
refuse si aucune alternative raisonnable n’est 
proposée aux consommateurs. Les favorables 
émettent cependant des conditions à cette fiscalité, 
et notamment à celle concernant l’essence : 
 - A nouveau la transparence absolue sur l’utili- 
 sation des fonds
 - La création d’un fonds vert alimenté par cette  
 fiscalité 
 - La gratuité des transports en commun.

Le panel citoyen suggère dans cette thématique de 
fiscalité carbone : 

 - La création d’une TVA à taux différencié  
 suivant l’empreinte carbone du produit ou du  
 service
 - La création d’un bonus-malus pour récom- 
 penser l’utilisation de modes de transports  
 alternatifs aux véhicules thermiques individuels  
 quand c’est possible
 - Lors des appels d’offres publics, favoriser les  
 entreprises locales et vertueuses. 

Le panel citoyen tient à émettre un premier ressenti sur l’intitulé-même de cette 
conférence citoyenne : une France neutre en carbone. Puisque l’expression 
« neutre en carbone » n’est pas comprise de la quasi intégralité du panel. Si à 
la fin de ces deux week-ends, tout le panel pense avoir bien compris l’expres-
sion, il était très loin d’en avoir saisi le sens à l’origine. 

Cela étant posé, tout le panel est très conscient à l’issue de cette conférence 
de la nécessité, l’urgence même qu’il y a à prendre le problème à bras le corps. 
Et tous, aussi, déclarent n’être pas conscients au démarrage de cette confé-
rence de l’ampleur du problème, ampleur qui fait dire à certains membres du 
panel qu’il s’agit d’une véritable révolution à effectuer. 

Voici les réactions du panel à certaines propositions formulées par l’étude 
ZEN2050.

Une France neutre en carbone

Propositions citoyennes
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    Recommandation 4
Investir en mobilisant les secteurs privé et public 
pour la transition et en intégrant les transitions  
professionnelles et de territoires.

Le panel reconnaît avoir pris conscience de l’ampleur 
et de la rapidité des transitions, professionnelles 
et de territoires, impliquées par la transition éner-
gétique. Cela étant, le panel est mal à l’aise avec 
cette recommandation puisqu’il ne se sent pas 
concerné concrètement par sa mise en place. 

Le panel suggère néanmoins : 
 - De diversifier les entreprises dans les bassins  
 mono-industriels 
 - De favoriser l’accès au télétravail dès lors que  
 les entreprises se délocalisent
 - D’anticiper le besoin de formation. 

    Recommandation 5
Aménager le territoire en cohérence avec l’objectif 
climatique.

Le panel citoyen est d’accord avec l’arrêt de l’éta-
lement urbain et avec la densification des villes et 
des villages aux conditions suivantes : 
 - Dynamiser les cœurs de ville et, impérative- 
 ment, densifier la sociabilité 
 - Améliorer l’attractivité des cœurs de ville :  
 végétalisation, nouveaux types d’architecture  
 qui maximisent l’espace disponible, jardins  
 partagés, commerces de proximité, services de  
 santé, mise à disposition de logements par les  
 entreprises et les collectivités
 - Interdire l’extension et la création de zones  
 commerciales en périphéries de villes
 - Proposer un pôle de service dans l’intercom- 
 munalité pour desservir le monde rural
 - Réhabiliter les gares ferroviaires et développer 
 les voies ferrées 
 - Faciliter l’accès à la propriété par des aides  
 financières afin de limiter l’habitat périurbain 
 - Inciter les propriétaires (privés et publics)  
 à mettre sur le marché les logements vides.

    Recommandation 7
Rénover les bâtiments en introduisant des  dispositifs 
effectifs d’obligation et des accompagnements  
financiers.

Le panel est tout à fait d’accord avec cette  
recommandation. Il diverge en revanche fortement 
sur l’idée d’une obligation de rénovation. Les uns 
considérant l’obligation nécessaire, les autres  
préférant l’incitation. Tous s’accordent pour associer 
à cette recommandation un certain nombre de 
conditions :
 - L’accompagner d’aides provenant du fonds  
 vert, d’avantages fiscaux, de financements  
 attractifs avec des taux bas carbone proposés  
 par les banques, de réductions des droits de  
 succession / taxe foncière en cas de rénovation,  
 de crédits d’impôts
 - Mieux former les certificateurs qui sont jugés  
 peu dignes de confiance
 - Labelliser les entreprises de rénovation de  
 proximité
 - Prioriser la rénovation énergétique des plus  
 précaires.

    Recommandation 8
Basculer vers les mobilités non émettrices et  
programmer la sortie des motorisations fossiles.

Le panel est d’accord avec cette recommandation 
mais il se divise sur les mises en application :
 - Les uns considérant que le véhicule ther- 
 mique a encore de l’avenir, notamment du fait  
 des innovations sur les biocarburants 
 - Les autres s’accordant sur la nécessité de  
 développer davantage l’autopartage et les  
 transports électriques de toutes sortes (trotti- 
 nettes, vélos, téléphériques urbains, etc.)  
 permettant l’abandon progressif des véhicules  
 tout thermiques

Le panel s’accorde sur la nécessité du développe-
ment des transports en commun, certains même 
suggérant leur gratuité. Il suggère également une 
taxe dissuasive sur la carte grise pour les grosses 
cylindrées ; cet argent permettrait d’alimenter le 
fonds vert. 

Le panel suggère également d’instaurer une 
contribution financière aux poids-lourds étran-
gers traversant le territoire français. Une partie du  
panel émet des réserves sur cette recommanda-
tion et préconise plutôt une incitation au niveau 
européen.
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    Recommandation 11
Mieux se nourrir en renforçant les habitudes  
alimentaires saines pour les humains et le climat.

Le panel est tout à fait d’accord avec cette recom-
mandation. Il préconise notamment le bien-manger, 
de la crèche à l’EHPAD : une journée sans viande, 
favoriser les produits de saison, les producteurs 
locaux, les circuits courts, l’étiquetage bas carbone 
sur les produits. Le panel préconise la TVA  
réduite sur les produits de première nécessité et 
les produits précédemment cités, ce qui annule les 
surcoûts. 

Le panel suggère également le développement de 
l’agriculture urbaine et une formation permettant 
aux agriculteurs de passer aux cultures HVE*.

    Recommandation 12
Éduquer à l’environnement et au climat, à tous les 
niveaux.

Le panel agrée unanimement cette recomman-
dation. Il suggère notamment de généraliser les 
sorties pédagogiques à la ferme, les cours sur le 
climat/ le local / l’environnement dès le plus jeune 
âge. 

Le panel suggère aussi d’expliquer aux plus jeunes 
la notion même de neutralité carbone. 

    Recommandation 13
Réorienter la publicité pour faire évoluer les  
habitudes de consommation vers des modes de vie 
durables.

Le panel est unanime, il s’agit d’une nécessité. A ce 
titre, il suggère : 
 - De réglementer les publicités pour des  
 produits et services émetteurs de CO2 
 - De réglementer les supports publicitaires  
 énergivores (panneaux lumineux / LCD)
 - De diffuser des campagnes très impactantes  
 sur le sujet de la neutralité carbone
 - De mieux faire comprendre en les illustrant  
 concrètement les indications d’impact CO2 sur  
 les produits et services du quotidien
 - D’inciter les entreprises à communiquer  
 davantage sur leurs actions en faveur de la  
 neutralité carbone (à l’instar de ce que le panel  
 a découvert vis-à-vis de Total).  

En conclusion, le panel tient à souligner l’importance de chaque acteur 
(consommateurs/citoyens, entreprises et pouvoirs publics) à prendre part 
à cette transition.

* Haute Valeur Environnementale



ZEN 2050 - imag iner e t  cons t ru i re  une  France  neu t re  en  carbone    84

 ANNEXES

ADEME Agence de l’environnement 
 et de la maîtrise de l’énergie

AITA Association internationale du transport   
 aérien

BECCS Bio-Energy with Carbon Capture and
(BECSC) Storage (Bioénergie avec captage et   
 stockage du carbone) 

CCNUCC Convention-cadre des Nations unies  
(UNFCCC) sur les changements climatiques 
 (United Nations Framework Convention   
 on Climate Change)

CCAS  Centre Communal d’Action Sociale

CIRED Centre International de Recherche sur   
 l’Environnement et le Développement

CITEPA Centre Interprofessionnel Technique   
 d’Etudes de la Pollution Atmosphérique

CUC (CCU) Captage et Usage du CO2 (Carbon 
 Capture and Usage) 

CSC (CCS) Captage et Stockage du CO2 (Carbon   
 Capture and Storage) 

CREDOC  Centre de recherche pour l’étude et 
 l’observation des conditions de vie

DNTE  Débat National sur la Transition 
 Energétique

EpE Entreprises pour l’Environnement

ETS  Emission Trading Scheme (Système
 communautaire d’échange de quotas   
 d’émissions)

FREC  Feuille de route Economie Circulaire 

GES  Gaz à Effet de Serre

GIEC Groupe d’experts Intergouvernemental   
(IPCC) sur l’Evolution du Climat (Intergovern-  
 mental Panel on Climate Change)

I4CE  Institute for Climate Economics (Institut  
 de l’Economie pour le Climat)

AIE International Energy Agency

MtCO2eq Millions de tonnes équivalent dioxyde 
 de carbone

OACI Organisation de l’aviation civile 
 internationale (institution des 
 Nations-Unies)

PAC Pompe à chaleur
(électricité)

PAC Politique Agricole Commune

PCAET Plan Climat Air Energie Territorial 

Pkm Passagers par kilomètre

PLU  Plan Local d’Urbanisme

PLUI  Plan Local d’Urbanisme Intercommunal 

PNACC Plan National d’Adaptation 
 au Changement Climatique

PNNS  Programme National Nutrition Santé

PPE Programmation Pluriannuelle de
 l’Energie

PRG Pouvoir de réchauffement global

PSE  Paiement de services environnementaux

PV  Photovoltaïque

SCOT  Schéma de Cohérence Territoriale 

SRADDET Schéma Régional d’Aménagement, 
 de Développement Durable et d’Egalité   
 des Territoires

SME  Systèmes de Management de l’Energie

SNBC  Stratégie Nationale Bas Carbone

TEPOS  Territoire à énergie positive

TICPE Taxe intérieure de consommation sur 
 les produits énergétiques

Tkm Tonnes par kilomètre

VHR Véhicule hybride rechargeable

Sigles
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Artificialisation des sols Transformation de sols agricoles, boisés ou naturels par des aménagements 
 en sols bâtis, revêtus ou stabilisés, qui les rendent partiellement ou totalement  
 imperméables. 

BioGNV Gaz naturel pour véhicules renouvelable utilisé comme carburant, produit à partir  
 de biomasse. 

Biomasse Part biodégradable des déchets ménagers, de l’agriculture, de l’élevage, 
 de la sylviculture et de l’industrie. 

Compensation (carbone) Mécanisme technique ou financier qui consiste à contrebalancer les émissions 
 de gaz à effet de serre qui résultent d’une activité ou d’un projet par la réduction  
 d’autres émissions ou le stockage de la quantité de carbone équivalente. 

Décarbonation Réduction partielle ou totale des émissions de gaz à effet de serre. 

Digestat Résidu issu du processus de méthanisation de matières organiques. 

Ecoconception Conception d’un produit ou service en prenant soin de limiter l’impact 
 environnemental qu’il aura au cours de son cycle de vie. 

Ecologie industrielle Principe de management environnemental et une des composantes de l’économie  
 circulaire qui a pour but de limiter les impacts de l’industrie à travers l’échange  
 de ressources entre entreprises. 

Effluents d’élevage Déchets de l’élevage, constitués en majeure partie par les lisiers et fumiers, 
 valorisables en épandage comme engrais organiques ou par méthanisation. 

Electrolyse  Production de l’hydrogène à partir d’eau par consommation d’électricité. 
 C’est donc un stockage potentiel d’électricité. 

Emissions négatives Combinaison de l’utilisation des solutions d’utilisation de la biomasse avec 
 des méthodes de capture de CO2 (CSC/CUC). Exemple BECSC. 

Méthanation Production de méthane par une réaction entre hydrogène et CO2.

Méthanisation  Dégradation de matière organique en CH4 et CO2 (digestion anaérobie). 

Neutralité carbone Définie par l’accord de Paris comme « l’équilibre entre les émissions 
 anthropiques par les sources et les absorptions anthropiques par les puits 
 de gaz à effet de serre ». 

Pile à combustible  Production d’électricité par une réaction d’oxydo-réduction, typiquement entre 
 du dihydrogène et de l’oxygène.

Power-to-Gas Processus de production de gaz à partir d’électricité, qui permet notamment 
 de stocker de l’électricité produite à partir de sources d’énergie renouvelables. 
 Il consiste en une électrolyse d’eau pour former du dihydrogène, éventuellement  
 suivie d’une réaction de méthanation avec du CO2 pour produire du méthane. 

Puits de carbone Ensemble des systèmes, naturels ou artificiels, qui permettent de stocker 
 du carbone de manière pérenne. 

Pyrogazéification Processus de production de gaz de synthèse (ou syngaz) qui consiste à chauffer  
 des déchets à des températures comprises entre 900 et 1200°C en présence  
 d’une faible quantité d’oxygène. 

Réseau de chaleur Système de distribution de chaleur générée de façon centralisée desservant  
 plusieurs usagers via des canalisations enterrées, principalement pour l’industrie  
 le chauffage ou la production d’eau chaude sanitaire. 

Valeur de l’action pour le climat  (Anciennement Valeur tutélaire du carbone) Valeur d’une tonne de carbone définie  
 par l’Etat, différente de la valeur de marché du carbone. Elle guide l’évaluation  
 des politiques et investissements publics en permettant une meilleure prise 
 en compte de la pertinence de la réduction des émissions.

Vehicle-to-grid Utilisation des batteries des véhicules électriques ou hybrides en charge pour  
 stocker de l’énergie et la réinjecter dans le réseau selon les besoins.

 

Lexique
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A propos d’EpE 
et de l’étude ZEN2050
L’Association Française des Entreprises pour  
l’Environnement (EpE), créée en 1992, est un lieu 
de dialogue entre responsables d’entreprises,  
dirigeants ou responsables pour l’environnement, 
qui partagent la vision de l’environnement comme 
source de progrès et d’opportunités, échangent 
leurs bonnes pratiques et élaborent ensemble  
des méthodes efficaces pour mieux intégrer  
l’environnement à leurs stratégies et à leurs  
opérations.

La Commission Changement Climatique d’EpE a 
commencé à travailler sur le sujet de la neutralité 
carbone au lendemain de la signature de l’Accord 
de Paris, fin 2015.

En 2017, le lancement du Plan Climat par Nicolas 
Hulot annonce ce nouvel objectif, la neutralité  
carbone dès 2050. EpE décide alors de lancer 
l’étude ZEN2050 pour explorer ce que signifie 
une société neutre en carbone. Comment vivent 
les Français ? Comment se déplacent-ils, se 
nourrissent-ils ? A quoi ressemblent nos villes, 
nos emplois, notre économie ? Est-ce faisable ?  
A quelles conditions ? 

Les 27 membres porteurs de l’étude et EpE l’ont 
pilotée avec le support d’un groupement d’experts 
(le consortium), et en établissant de nombreux 
contacts avec des experts académiques, des ac-
teurs du monde économique et de la société civile. 

Un panel de parties prenantes, le Cercle d’Inspi-
ration, a été réuni à trois moments clés de l’étude 
pour apporter un regard critique et exprimer avis 
et recommandations. 

Le Cercle d’Inspiration

ADEME, Afep, Association des Maires de France, 
CFDT, Confédération Paysanne, Conseil Econo-
mique pour le Développement Durable, Cour des 
comptes, FNH, FNSEA, Forum Français de la  
Jeunesse, HEC, INRA, Institut de l’Elevage, Institut 
de la transition environnementale (Sorbonne  
Université), I4CE, IDDRI, INRA, Institut de  
Médecine Environnementale, Institut de l’élevage,  
MEDEF, NUMA, Pole Emploi, Réseau Action  
Climat France, Sidièse.

Claire Tutenuit, Déléguée générale d’EpE et direc-
trice de publication, remercie les très nombreux 
représentants des entreprises impliquées dans le 
comité de pilotage, le consortium, les participants 
au Cercle d’Inspiration, les intervenants et les  
citoyens qui ont pris part à la consultation ainsi 
que l’ensemble des acteurs rencontrés.

Sont aussi remerciés l’équipe d’EpE, David Laurent 
pour la coordination de l’étude, l’agence  
Octobre-Novembre pour le graphisme et la mise 
en page et Julien Colas-Jacob, Clarisse Da Col, 
Christine Ecoffard, Clémentine Fischer, Sylvie  
Gillet, Gaïa Marchesini, Valérie Philip pour leur 
aide à la réussite de ce projet. 

Les membres d’EpE :

AIR FRANCE • AIR LIQUIDE • AIRBUS GROUP • AXA 
• BASF FRANCE • BAYER FRANCE • BCG • BNP  
PARIBAS • CAISSE DES DÉPÔTS • CHANEL • 
CIMENTS CALCIA • CREDIT AGRICOLE S.A / 
AMUNDI • DELOITTE • ÉCONOMIE D’ÉNERGIE • 
EDF • ENGIE • ERM FRANCE • GROUPE ADP • 
HERMES • IMERYS • GROUPE INVIVO • KERING • 
GROUPE LA POSTE • LAFARGEHOLCIM • MARSH• 
MICHELIN • PAPREC GROUP • PRIMAGAZ • 
RENAULT • REXEL • RTE • SAINT-GOBAIN • 
SANOFI • SCHNEIDER ELECTRIC • SÉCHÉ 
ENVIRONNEMENT • SIACI SAINT HONORE • SNCF 
• SOCIÉTÉ GÉNÉRALE • SOLVAY • SUEZ • TOTAL • 
VALLOUREC • VEOLIA • VESUVIUS • VINCI •

 



Le consortium 
Enerdata
Expertises : prospective énergétique, politiques, 
research, modélisation, …
30 ans d’expérience sur les marchés nationaux / 
internationaux de l’énergie.
Accompagnement d’acteurs publics/ privés. 
Toutes énergies, tous secteurs, tous pays.
www.enerdata.net 

Carbone 4 
Expert de la transition énergétique et de la pros-
pective long terme. 
Accompagne de nombreux acteurs de l’économie 
française dans leur transition bas carbone.
Intervient sous l’égide d’Alain Grandjean, 
président du comité des experts du DNTE.
www.carbone4.com

Solagro
Prospective transition énergétique, spécialiste 
biomasse et agriculture.
Accompagnement d’acteurs, expertise technique 
de terrain (agriculteurs, entreprises, collectivités 
locales).
Innovation, R&D, structuration de filières.
www.solagro.org 

Stéphane La Branche
Sociologue
Expert, membre du GIEC pour ses travaux sur 
les volets sociaux, politiques et institutionnels 
de la transition énergétique et le climat : valeurs, 
modes de vie, pratiques…

CIRED - SMASH
Philippe Quirion, Economiste, Directeur de  
Recherche au CIRED.
Membre du bureau exécutif d’un important 
réseau d’ONG françaises sur le changement 
climatique.
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